
Philippe	Guichandut : Bonjour a�  tous. Je suis Philippe Guichandut, secre� taire ge�ne�ral de la Fondation GrameenCre�dit Agricole. Et aujourd'hui, je suis tre�s heureux de vous avoir, Je� ro� me, car vous venez de tre�s loin. Vous venez deRDC, je veux dire, et vous travaillez pour la Fondation Virunga. Et vous travaillez dans un contexte tre�s spe�cifique,car il s'agit du nord de la RDC, et c'est la�  qu'il y a beaucoup de proble�mes, beaucoup de tensions. Ma premie�requestion sera donc : qu'est-ce qui vous a amene�  vers cela, je veux dire, dans ce secteur, dans cette re�gion, dans cettepartie du monde ?
Jérôme	 Gabriel : Oui. Merci Philippe pour votre question. En fait, pour e� tre tout a�  fait honne� te, j'ai vu ledocumentaire sur Netflix. Il y a donc un documentaire sur Virunga et le travail qu'Emmanuel y accomplit. Et j'ai e� te�tellement inspire�  que j'ai quitte�  McKinsey pour les rejoindre. Je les ai presque harcele�s pour que je me joigne a�  eux.Pourquoi ? Parce que je pense que la Fondation pionnie�re a e� te�  la premie�re a�  vraiment se concentrer sur laconservation mais aussi le de�veloppement e�conomique. Traditionnellement, la Fondation Virunga ge�re le parcnational Virunga. Ce parc, le plus ancien d'Afrique, se situe dans l'est de la RDC, au nord Kivu. Comme vous l'avezmentionne� , il y a un climat d'inse�curite�  tre�s fort. Et le directeur s’est rendu rapidement compte qu’il faudrait que lesgens accordent autant de valeur a�  la fore� t et aux e�cosyste�mes de Virunga qu'ils ont inte� re� t a�  la de� truire, en somme.C'est ainsi qu'il a e� te�  le pionnier de cette approche de conservation inte�gre�e et de de�veloppement e�conomique, cequi me semblait e� tre un mode� le tre�s ambitieux et tre�s novateur a�  l'e�poque. Et je le pense toujours. Et oui, il y a aussicet aspect d’approche du secteur prive� , que j’aime beaucoup. Elle apporte un regard neuf qui se re�percute sur lesecteur de l'aide ou des ONG. 
Philippe	Guichandut : Pourriez-vous pre�ciser un peu plus ce que sont les principaux de� fis auxquels est confronte�ecette partie du nord-est de la RDC, dans la re�gion de Kivu, comme vous l'avez mentionne� , en termes de de� fisclimatiques et environnementaux ? Je veux dire, y a-t-il quelque chose de particulie� rement spe�cifique, mis a�  partpeut-e� tre tout ce que nous entendons, malheureusement, avec l’inse�curite� , mais d’un point de vue particulier ? 
Jérôme	Gabriel : Il se passe plusieurs choses au nord Kivu. Le climat en est une, nous sommes dans une re�gionmontagneuse avec des volcans, donc ce n'est pas lie�  au changement climatique. Mais vous avez des e� ruptionsvolcaniques. Nous en avons ve�cu une en 2021. 
Philippe	Guichandut : Ah, vous y e� tiez ? 
Jérôme	Gabriel	 : Oui, j'y e� tais. Je l'ai vu en direct. Mais d'un point de vue naturel, c'est magnifique. Mais cela ade� truit beaucoup d'infrastructures et de vies humaines. Donc, c'est les deux a�  la fois. Sans rapport avec lechangement climatique. Mais je pense qu'il y a les causes habituelles de la de� forestation. Les personnes qui n'ontpas d'autre choix que de de�boiser pour faire de l'agriculture, ou se re�chauffer, ou cuisiner, avec ce qu'ils appellent «makaa », qui est le mot swahili pour charbon de bois. Et cela entra��ne, avec le changement climatique, d'autresproble�mes que vous rencontrez dans une situation normale. Nous avons ve�cu un autre exemple tre�s concret duchangement climatique lie�  a�  ce proble�me de de� forestation et au fait que les gens vivent dans la pauvrete�  et n'ont pasun choix, qui est qu’une inondation majeure s'est produite. L’impact de cette inondation a augmente�  en raison duchangement climatique. D'apre�s la population, c'e� tait comme dix ans d’e�ve�nements. Mais c'e� tait tre�s destructeur carils avaient abattu toute la fore� t, tous les arbres des montagnes avoisinantes. Du coup, a�  un moment donne� , tout s'estencha��ne�  d'un seul coup, comme un torrent impe� tueux. Les pluies e� taient torrentielles, puis elles ont de� truit levillage et plusieurs personnes sont mortes a�  cause de cela. 
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Philippe	Guichandut : D'accord. Et donc, comment concilier ces deux aspects, l'inclusion financie� re, car je sais voustravaillez sur cela, et la durabilite�  des moyens de subsistance des populations, des communaute�s avec lesquellestravaille la Fondation Virunga ? 
Jérôme	Gabriel : Bonne question. Et c'est en fait au cœur de ce que nous faisons, car ce que nous avons tre�s vitecompris, c'est que la survie du parc et de tout le reste de�pendait que les personnes aient des moyens de subsistancede�cents. Lorsque les gens n'ont pas acce�s a�  l'emploi, n’ont pas acce�s au capital et n'ont aucune perspective, le seulchoix qui leur reste est dans cette re�gion de rejoindre essentiellement des groupes arme�s. Et ce qu'on constate, c'estque… 
Philippe	Guichandut : Ce sont surtout des jeunes.
Jérôme	Gabriel : Oui. Et je pense que c'est un comportement tout a�  fait compre�hensible, ne�cessaire a�  la survie. Etce que nous avons constate�  que lorsque nous avons investi dans nos infrastructures, dans l'e�nergie, dans lese�nergies renouvelables, cela a e� te�  be�ne� fique. Nous avons cre�e�  de nombreuses PME. 93 % des PME ont e� te�  cre�e�esapre�s l'e� lectrification de la re�gion. Mais si, en plus de cela, vous donniez aux gens les moyens d'investir, de cre�er leurpropre entreprise, etc., vous avez en re�alite�  eu un impact majeur, un impact positif sur les groupes arme�s de lare�gion. E� videmment, la situation est extre�mement complexe. Il s'agit d'un conflit ge�opolitique, donc, au-dela�  desaspects traditionnels des groupes arme�s. Mais ce que nous constatons si nous examinons les diffe� rents groupesarme�s du nord Kivu, lorsque nous investissions dans une entreprise, cela cre�ait en moyenne sept emplois. Et enmoyenne, 10 % de ces emplois e� taient occupe�s par d'anciens membres de groupes arme�s. Il existait donc un liendirect entre la consolidation de la paix, la conservation et les emplois de�cents pour la population. Et ce que vousconstatez c’est que si vous fournissez aux gens la possibilite�  de quitter les groupes arme�s, ils le font. 
Philippe	Guichandut : D'accord. Et comme vous l'avez mentionne� , pourriez-vous approfondir un peu plus le fait ceque vous faites avec le microcre�dit et la consommation d'e� lectricite� , autrement dit, comment cela fonctionne-t-ilconcre� tement pour re�ussir a�  atteindre les re�sultats que vous mentionniez ? Et en termes d'impact au niveau descommunaute�s ?
Jérôme	Gabriel : Donc, Virunga est une organisation axe�e sur la conservation, mais nous avons tre�s rapidemententrepris un de�veloppement e�conomique. Nous avons commence�  par de l'e� lectricite� . Nous avons construit descentrales hydroe� lectriques. C'est donc une e� lectricite�  100 % renouvelable. Et nous avons construit un re�seau. Notrere�seau e� lectrique dessert environ un demi-million de personnes. Et de�s le de�part, nous avons de�veloppe�  cetteapproche en tant qu'entreprise axe�e sur le nume�rique.
Philippe	Guichandut : C'est donc une entreprise prive�e ?
Jérôme	Gabriel : Il s'agit d'une socie� te�  prive�e de� tenue a�  100 % par la Fondation Virunga. Tous les be�ne� fices sontdonc re� investis dans l'extension du re�seau ou le financement de la conservation. Il ne s'agit pas d'un particulier. 
Philippe	Guichandut : C'est donc une sorte d'entreprise sociale. 
Jérôme	Gabriel : C'est une entreprise sociale. 
Philippe	Guichandut : Cela fait partie de la de� finition du Professeur Muhammad Yunus.
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Jérôme	Gabriel : Exactement. Il n'y a donc pas un seul individu qui en profite. La socie� te�  appartient a�  100 % a�  laFondation Virunga. Nous avons donc de�veloppe�  le re�seau avec des compteurs intelligents. Et nous avons constate�que ces compteurs pourraient servir de support financier ; nous pourrions fournir de l’e� lectricite�  gra� ce a�  eux. Et lefonctionnement actuel est tre�s simple : vous venez en tant qu'individu, sachant que nous nous trouvons dans uncontexte de, je de� teste utiliser ce mot, mais de « zone de guerre », la�  ou�  vous n’avez aucune relation bancaireformelle, les banques ne sont simplement pas pre�sentes, cela n’en vaut pas la peine. Et donc vous pourriez toutsimplement venir nous voir, et nous avons en fait l'historique de vos achats d'e� lectricite� . L'e� lectricite�  est directementlie�e au fonctionnement d'un objet, d'une machine, etc. Donc, c’est indirectement lie�  a�  la ge�ne�ration de revenus,quelqu’un viendrait, et nous pourrions analyser son comportement et dire : « Regardez, nous pouvons vous fournirun pre� t d’investissement ». Il s'agit donc toujours d'un pre� t destine�  a�  investir dans une machine productive.
Philippe	Guichandut : Ce n'est pas un pre� t a�  la consommation ?
Jérôme	 Gabriel : Non, il ne s'agit jamais de pre� ts a�  la consommation. Donc, pour le moment, du moins, c'estuniquement pour des investissements productifs lie� s a�  l'e� lectricite� .
Philippe	Guichandut : Et comment le ve�rifie-t-on ? Je veux dire, on va sur le terrain, on parle aux clients, ou bienest-ce par le biais des outils nume�riques que vous le faites ? 
Jérôme	Gabriel : Donc oui, nous effectuons une visite de terrain, nous avons quelques agents, mais beaucoup moinsque dans une institution de microfinance traditionnelle, je pense. La personne viendrait donc au bureau, nouspourrions analyser ses comportements pour savoir s'il ferait un bon candidat apte a�  obtenir un cre�dit, nous luiaccorderions un cre�dit pour, disons, un moulin a�  ma��s, et le moulin fonctionnerait a�  l'e� lectricite� . Il investirait la� -dedans, et ensuite, nous configurons son compteur intelligent, ce que nous appelons la tranche, qu'il doitrembourser a�  chaque fois qu'il ache� te de l'e� lectricite� . Il viendrait donc chez nos revendeurs d'e� lectricite� , payerait 10dollars, et le syste�me ve�rifiait automatiquement qu'il dispose de 50 % de cette somme pour le remboursement dupre� t, ou de 20 %. Nous avons fait preuve de flexibilite�  en termes de configuration. Et donc, en re�sume� , s'il veut queson moulin a�  ma��s fonctionne, il doit acheter de l'e� lectricite� . Nous sommes donc certains qu'il remboursera son pre� t.
Philippe	 Guichandut : D'accord. C'est donc assez novateur. Et surtout dans cette re�gion, dans cette partie dumonde. Et comment cela s'est-il construit ? Je veux dire, en termes de partenariat, je veux dire, avec, je suppose, jene sais pas, les gouvernements, les ONG, vous avez mentionne�  le secteur prive� . Alors, selon vous, quels sont les plusessentiels pour vous aider a�  amplifier votre impact a�  ce niveau ?
Jérôme	Gabriel : Je pense que Virunga comporte en re�alite�  deux phases. Il y a la phase que j'ai de�crite, qui e� tait unepreuve de concept de de�veloppement e�conomique et de conservation qui peut fonctionner a�  grande e�chelle etpermettre a�  cela de fonctionner. Nous avons re�cemment eu l'opportunite� , gra� ce a�  la pre�sidence de la RDC, de cre�erune nouvelle zone prote�ge�e. En re�sume� , le Pre�sident souhaitait e� tendre ce mode� le a�  une zone plus vaste du bassindu Congo. La vraie question est donc maintenant : comment e� tendre cet impact a�  l'ensemble du bassin du Congo ?Et c'est la� , je pense, que chaque partie prenante sera requise, le gouvernement pour soutenir ces initiatives, maisaussi le secteur prive� . Notre objectif est d'attirer un milliard de dollars a�  investir dans ces entreprises durables afinque d'autres acteurs nous aident simplement a�  les de�velopper assez rapidement, notamment le Corridor Vert. Cettenouvelle zone prote�ge�e a donc la superficie de la France. C'est une re�gion tre�s isole�e. Il est donc tre�s difficile d'e� trepre�sent partout. En re�sume� , nous attendons que le secteur prive�  prenne e�galement sa part de responsabilite� . 
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Philippe	 Guichandut : Pensez-vous que le secteur prive� , je pense qu'en termes de perception du risque, laperception du risque dans la re�gion de Kivu est tellement e� leve�e. Je veux dire, quels arguments allez-vous avancerpour les attirer ?
Jérôme	Gabriel	 : Heureusement, tout le Congo ne conna��t pas la me�me inse�curite�  que le nord Kivu. Mais au nordKivu, nous avons e� tabli avec succe�s des partenariats avec des investisseurs prive�s. Et essentiellement, ils nousconside�rent comme le pilier des investisseurs principaux, le partenaire local qui sait comment travailler avec, amalheureusement 30 ans d'expe�rience de travail dans un environnement aussi difficile, qui exige agilite� , flexibilite� ,et d’e� tre capable de proposer des solutions innovantes comme le cre�dit d'e� lectricite� . Donc plus spe�cifiquement pourle nord Kivu, je pense que nous agissons en tant que partenaire de confiance. Et nous l'avons fait avec de grandesentreprises et nous sommes toujours... 
Philippe	Guichandut : Internationales ou locales ?
Jérôme	Gabriel : Des entreprises internationales et locales. C'est donc un moyen de de�velopper l'activite� . Et puis,pour le reste de la RDC, je pense que l'argumentaire est un peu plus simple, car il n'y a pas le volet se�curite� . Noussouhaitons agir comme un partenaire qui comprend comment e�voluer dans l'environnement local et les soutenirlors de leur voyage au Congo. 
Philippe	 Guichandut : Merci beaucoup. Je� ro� me, peut-e� tre une dernie�re question, parce que je pense que lecontexte dans lequel vous travaillez est tout a�  fait particulier. Et nous savons que cela se produit malheureusementailleurs, mais comment croire que la finance inclusive puisse contribuer a�  la consolidation de la paix et la re�silience,notamment dans les re�gions fragiles ?
Jérôme	Gabriel : Je penserais a�  deux choses. Premie�rement, lorsque nous avons parle�  de consolidation de la paix,j'ai dit qu'il y avait en fait un lien entre nos investissements et la cre�ation d'entreprises, la ge�ne�ration d'emplois, etce lien est e� tabli indirectement aux personnes qui quittent les groupes arme�s pour occuper un emploi formel dansl'e�conomie formelle. Et je n’irai pas re�pe� ter cela. Je pense que c'est un e� le�ment majeur de ce que nous essayons defaire au nord Kivu. Le second, davantage lie�  a�  la re�silience et a�  l'inclusion financie� re, et nous y travaillonsactuellement, nous essayons de de�velopper un syste�me qui nous permettrait d’octroyer des pre� ts aux populationspour pratiquer l'agroforesterie et reboiser les zones de�boise�es, sachant que nous avons e�galement investi dans descha��nes de valeur qui seraient lie�es a�  ces pratiques agroforestie� res. Ainsi, l'huile de palme et le cacao sont deuxfilie� res de valeur dans lesquelles nous avons massivement investi. Et ainsi, nous serions en mesure de prolonger unpre� t, ils auraient les moyens financiers de reboiser d’une manie�re qui soit productive pour eux. Cela les incite donc a�ne pas de� forester. Et s'ils y parviennent, nous pourrions annuler ce pre� t gra� ce au paiement des mesuresenvironnementales. En gros, l'ide�e est la suivante : nous prenons le risque, nous vous donnons de l'argent, vousreboisez, vous obtenez des revenus productifs, et nous sommes un acheteur majeur pour cette production. Et sivous le faites avec succe�s, nous annulons le pre� t, vous ne nous devez rien. E� videmment, cette partie doit fonctionnerde manie�re durable. Mais l’ide�e est que nous avons des partenaires qui peuvent payer pour les servicesenvironnementaux fournis la� -bas.
Philippe	Guichandut	: D'accord, merci d'e� tre sorti des sentiers battus et d'avoir e� te�  innovant dans votre travail a�  laFondation Virunga. Ce fut un re�el plaisir de discuter avec vous. Je veux dire, Je� ro� me, et j'espe�re que ce sera le caspour nos auditeurs. Et je tiens a�  vous remercier. Et au revoir. 
Jérôme	Gabriel : Avec plaisir. Merci, Philippe. 
Philippe	Guichandut : Au revoir. Merci.
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